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Je soussigné(e) Monsieur/Madame ………………………………………………………………, dûment habilité(e) à représenter le producteur……………………………………………………………………………, atteste sur l’honneur que :
[Cocher la case correspondant à la situation de votre demande de contrat et compléter les pointillés]

· [A cocher si aucune demande de contrat de complément de rémunération au titre de l’arrêté du 13 décembre 2016 n’a été effectuée pour l’installation objet de la demande]
conformément au second alinéa de l’article 2 de l’Arrêté du 6 mai 2017, la demande de contrat de complément de rémunération relative à l’installation ……………………………………………………………… (nom de l’installation) située ………………………………………………….. (adresse de l’installation) est déposée avant le début des travaux[footnoteRef:1] liés au projet et que les principaux éléments constitutifs de l’installation, tels que définis à l’article 4 de l’Arrêté du 6 mai 2017, sont neufs[footnoteRef:2] au jour de la mise en service de l’installation.  [1:  Par « début des travaux », on entend soit le début des travaux de construction liés à l’investissement, soit le premier engagement ferme de commande d’équipement ou tout autre engagement rendant l’investissement irréversible, selon l’événement qui se produit en premier. L’achat ou la location de terrains et les préparatifs tels que l’obtention d’autorisations administratives et la réalisation d’études de faisabilité préliminaires ne sont pas considérés comme le début des travaux.]  [2:  Les éléments constitutifs sont considérés comme neufs lorsqu’ils n’ont jamais servi à la production d’électricité à des fins d’autoconsommation ou dans le cadre d’un contrat commercial. Les principaux éléments constitutifs de l’installation sont les aérogénérateurs, les mâts, les raccordements inter-éoliennes et les systèmes électriques.] 


· [A cocher si une demande de contrat de complément de rémunération au titre de l’arrêté du 13 décembre 2016 a été effectuée pour l’installation objet de la demande ou si un contrat de complément de rémunération au titre de l’arrêté du 13 décembre 2016 a été signé pour l’installation objet de la demande et n’a pas pris effet]
conformément au troisième alinéa de l’article 2 de l’Arrêté du 6 mai 2017, le début des travaux[footnoteRef:3]1 liés au projet est postérieur à la demande complète de contrat réalisée au titre de l’arrêté du 13 décembre 2016 et relative à l’installation …………………………………………………… (nom de l’installation) située ………………………………………………….. (adresse de l’installation), ou, le cas échéant, à la demande de contrat d’achat initiale au titre de l’arrêté du 17 juin 2014, et que les principaux éléments constitutifs de l’installation, tels que définis à l’article 4 de l’Arrêté du 6 mai 2017, sont neufs2 au jour de la mise en service de l’installation. [3: ] 





Date et signature
